
LE DROIT DES PERSONNES 

DANS TOUS SES ETATS 

 
Un peu de rigueur, quelques 

idées, et de la ténacité, voilà 

de quoi nourrir le droit de la 

inspirer quelques-uns. 

 

 

 
 
Au sommaire : 
 

 Adjonction à titre 

a 
pas transmis 

 Faits nouveaux et 
modification des 
mesures provisoires 

 Dispositif type 
afférent aux modalités 

parentale  
 Conseil du 

jour sur la contribution à 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Nous contacter :  
fadela.houari@cabinet-houari-
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CELUI DES 

TRANSMIS 

 
« Je ne porte pas le nom de notre enfant, ce qui 

rend difficile mes démarches et donne lieu à des 

explications sur ma situation, cela devient 

gênant, a fortiori quand les questions sont 

présence de notre enfant, que puis-je faire ? » 

 

com

 

 

nom a pas transmis le 

enfants 

 

charge pour le Juge aux Affaires Familiales de 

trancher en cas de désaccord. 

a fait droit à la demande de la mère de voir 

père 

(Jugement du 15 avril 2015, cabinet 103, Juge 
aux Affaires Familiales du Tribunal de Grande 
Instance de PARIS). 
 
 

 

article 1118 alinéa 1 du 

même Code, le Juge aux Affaires Familiales, 

compléter les mesures p

prescrites. 

domicile conjugal avait été attribuée à 

Madame, à charge pour Monsieur de quitter 

le domicile conjugal dans un délai de trois 

mois à compter de la signification de 

-

été statué sur la jouissance du domicile 

conjugal et du mobilier le meublant par 

question de la jouissance du domicile 

conjugal et du mobilier meublant le domicile 

conjugal durant la période provisoire laissée 

à Monsieur. Or, Monsieur quitte le domicile 

conjugal en empo

et en vidant totalement la maison, ce qui 

permet au Juge aux Affaires Familiales de 

rendre une décision de condamnation sous 

astreinte par jour de retard passé à restituer à 

 

conjugal. sion 

sera difficile à exécuter 

sur le domicile conjugal (Jugement du 9 
février 2015, cabinet G, 8ème chambre, 
par le Juge aux Affaires Familiales du 
Tribunal de Grande Instance de CRETEIL). 
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FAITS NOUVEAUX ET MODIFICATION DES 

MESURES PROVISOIRES 

 

« Mon mari qui avait trois mois pour quitter 

le domicile conjugal a vidé la maison alors 

que 

attribuée, que faire ? » 
 

Procédure Civile, le Juge peut toujours, même en 

ontestation sérieuse, prescrire en 

posent 

pour faire souscrire un trouble manifestement illicite. 

Ce Magistrat peut être le Juge aux Affaires 

Familiales (article 1173 al. 2 du Code de 

Procédure Civile).   
 

 

e 

procédure : opposer une 

liquidation partage pour 

réduire ses droits. 
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CONSEIL DU JOUR 

 

 

majeurs étudiants, 

justification par le 

créancier de la poursuite 

des études par le majeur 

bénéficiaire de la 

enfants, le règlement de 

la pension alimentaire 

sera immédiatement 

saisir de nouveau le 

Tribunal. Cela évitera 

bien des situations dans 

lesquelles le débiteur est 

contraint de payer alors 

épondu à 

aucune de ses 

demandes. 

 

DISPOSITIF TYPE DU TRIBUNAL DE GRANDE 

INSTANCE DE BOBIGNY 

 
Ou petit vade-

devant le Juge aux Affaires Familiales, la liste 

 

 

les parents. 

Rappelle que dans le cadre de cet exercice conjoint de 

ensemble les décisions importantes de la vie des enfants 

relatives à la scolarité, à la santé, aux choix religieux 

éventuels. 

Fixe la résidence des enfants mineurs auprès de  

 

  

[mère ou 

père selon] préviendra [la mère ou le père selon] de 

 ; à défaut [il ou elle] 

sera réputée y avoir renoncé. 

Dit que les trajets et frais de trajet en France seront à la 

charge de la mère. 

Dit que les dates de congés à prendre en considération 

laire sont inscrits. 

-6 du Code 

Pénal, le parent chez qui les enfants résident doit notifier 

 

Rappelle que les parents ont le devoir, en cas de 

changement de résidence, de se communiquer leur 

nouvelle adresse. 

 

 

En cas de besoin, condamne à payer ladite somme 

douze mois sur douze et avant le 5 de chaque mois à 

. 

Dit que cette pension ne se compense pas avec les 

allocations familiales et autres prestations éventuellement 

est due au-delà de la majorité des 

exercent une activité professionnelle rémunérée non 

occasionnelle leur permettant de subvenir à leurs besoins 

en leur procurant un revenu au moins équivalent à la 

moitié du SMIC. 

Dit que le créancier devra justifier de la situation de 
er octobre de chaque année et sur 

contribution sera suspendue de plein droit. 

Dit que cette contribution variera de plein droit le 1er 

des prix à la consommation des ménages urbains dont 

la formule suivante : 

Nelle pension = Montant initial de la pension x A 

                                              B 

A = dernier indice publié à la date de la revalorisation 

B = indice de base publié au jour de la décision 

 

 

 

réalisée par le débiteur de la pension et que ces 

 : 

08 92 68 07 60 ou www.insee.fr ou sur le site 

www.service-public.fr). 

créancier de 

-4 du Code Pénal. 

465-

défaillance dans le règlement des sommes dues :  

- le créancier peut en obtenir le règlement forcé en 

utilisant à son choix une ou plusieurs des voies 

 : saisie attribution dans les 

 la République ; 

- le débiteur qui demeure plus de deux mois sans 

peines prévues aux articles 227-3 et 227-9 du 

Code Pénal. 

bilité ou de difficulté 

pension alimentaire en raison de circonstances 

Affaires Familiales à fin de suppression ou de 

modification de la pension alimentaire mise à sa 

charge. 

Rappelle que conformément aux dispositions de 

-216 du 1er mars 1973 

la procédure de paiement direct cesse de produire 

notifie aux 

tiers la mainlevée par lettre recommandée avec 

jugement a supprimé la pension alimentaire ou 
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